
  PROVINCE DE QUÉBÉC 

  MUNICIPALITÉ DE SAINT-FRANCOIS-XAVIER-DE-BROMPTON 

  COMTÉ DE RICHMOND 

 

  

  Le lundi 01 juin 2026, sous la présidence du maire, M. Alexandre Roy, séance ordinaire 

du conseil municipal de Saint-François-Xavier-de-Brompton. La réunion débute à 

19 h 00 au centre communautaire France-Gagnon-Laprade. La conseillère Cheryl Labrie 

ainsi que le conseiller Jordan Madore ont motivés leur absence. 

 

  Sont présents  les conseillers :   Karl Frappier 

         Claude Paulin    

         Michel Frappier 

         Renald Lapierre 

        

  La directrice générale greffière-trésorière :   Jacynthe Bourget 

La greffière-trésorière directrice adjointe :  Sylvie Champagne 

   

    

  Le maire ne vote jamais à moins d’être obligé. 

   

  Il y a 12 personnes présentes à cette séance. 

 

***  Cette séance du conseil municipal est enregistrée pour les fins de rédaction du procès-

verbal et pour diffusion sur le site web de la Municipalité.  

 

***  OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Le maire Alexandre Roy souhaite la bienvenue à tous.  

 

***  RÉGULARITÉ, CONVOCATION, CONSTAT DE QUORUM  

 

La régularité de la convocation et le quorum du conseil ayant été constatés par le maire, 

la séance est déclarée par ce dernier régulièrement ouverte.  

 

PRÉSENTATION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

*** Réflexion par le conseiller Claude Paulin; 

 

1.0 Ouverture de la session et mot de bienvenue du maire;  

2.0 Régularité, convocation, constat de quorum; 

3.0 Adoption de l’ordre du jour;  

4.0  Période de questions (15 minutes); 

5.0 Procès-verbal : 

5.1 Adoption du procès-verbal du 04 mai 2026; 

6.0 MRC : 

Info 6.1 Suivi de la rencontre du 20 mai 2026;  

7.0  Correspondance: 

7.1  Appui – demande de rétablissement du programme petits établissements 

accessibles (PEA) de la Société d’habitation du Québec;    

7.2  Régie du bâtiment du Québec – demande de normes moins 

contraignantes; 

7.3 Appui – dénonciation des coupures dans le programme emplois d’Été 

Canada; 

7.4 Adoption du bordereau de correspondance du 27 avril au 22 mai 2025; 

8.0       Administration générale : 

 8.1 Adoption du règlement 2026-342 portant sur la gestion contractuelle; 



Info           8.2    Rapport du maire; 

                    8.3 Diffusion du rapport du maire; 

Info          8.4 Rapport 2025 de la directrice générale greffière-trésorière – règlement 

  2019-242 portant sur la gestion contractuelle; 

Info        8.5 Activités de fonctionnement à des fins fiscales au 31 mai 2026; 

9.0  Sécurité publique: 

10.0  Travaux publics : 

10.1 Crédit bail – système de communication; 

11.0 Hygiène du milieu : 

11.1 Étangs aérés – réparation de deux pompes; 

12.0  Aménagement, urbanisme et développement : 

12.1 Embauche d’une inspectrice en bâtiments, en environnement et aux 

travaux publics; 

12.2 Rue des Cerfs – Offre de service – surveillance; 

12.3 Projet de règlement de contrôle intérimaire 2026-02 relatif à 

l’implantation d’éoliennes commerciales sur le territoire de la MRC du 

Val-Saint-François; 

13.0  Loisirs et culture: 

13.1 Utilisation du surplus accumulé – Parcs et terrains de jeux; 

13.2 Fête nationale 2026; 

13.3 PAFIRSPA – Windsor – réparation toiture centre sportif J.-A. Lemay; 

13.4 PAFIRSPA – école secondaire de Bromptonville – construction d’un 

centre sportif; 

14.0  Comptes soumis pour approbation; 

15.0  Affaires nouvelles : 

16.0  Période de questions (15 minutes) : 

17.0 Ajournement ou levée de la séance; 

18.0 Échange avec les citoyens (10 minutes); 

 

142-06.2026 3.0  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Il est proposé par le conseiller Claude Paulin, appuyé par le conseiller Karl Frappier et 

adopté à l’unanimité des conseillers que la directrice générale et greffière-trésorière soit 

exemptée de faire la lecture de l’ordre du jour compte tenu que chacun des membres du 

conseil a reçu copie du document. 

 

             ADOPTION : 4 POUR 

 

***  4.0 PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

 Un citoyen mentionne avoir communiqué avec le fournisseur responsable de la collecte 

des matières résiduelles concernant son bac endommagé qui lui aurait indiqué que la 

responsabilité du remplacement ou du remboursement du bac relevait de la municipalité 

et non de l’entreprise de la collecte. Le citoyen désire que la Municipalité rembourse 

son bac à ordures.  

 Le maire Alexandre Roy répond. 

   
143-06.2026  5.1 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 04 MAI 2026 

  

CONSIDÉRANT QUE chacun des membres du conseil a reçu copie du procès-verbal 

de la séance du 04 mai 2026 ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Karl Frappier, appuyé par le 

conseiller Michel Frappier et adopté à l’unanimité des conseillers que le procès-verbal 

de la séance du 04 mai 2026 soit adopté.  

 

 ADOPTION : 4 POUR 



***  6.1 MRC - SUIVI DE LA RENCONTRE DU 20 MAI 2026  

   

 Le maire résume les dossiers de la dernière séance de la MRC du Val-Saint-François : 
 

- Résolution autorisant le renouvellement de l’entente avec le CRAAQ pour le service 

de L’ARTERRE 2026.  

- Résolution autorisant l’adoption de la politique d’investissement commune FLI-

FLS. 

- Information concernant le suivi de la préparation du RCI éolien.  

- Dépôt du rapport – Observation ciblée des bacs et sensibilisation en milieu urbain 

(GMR) en 2025.  

- Adoption de la taxe sur l’immatriculation des véhicules de promenade (TIV) qui sera 

mise en service en janvier 2027.   

       

ADOPTION : 4 POUR 

 

144-06.2026 7.1 APPUI – DEMANDE DE RÉTABLISEMENT DU PROGRAMME 

PETITS ÉTABLISSEMENTS ACCESSIBLES (PEA) DE LA SOCIÉTÉ 

D’HABITATION DU QUÉBEC  

 

 CONSIDÉRANT QUE plusieurs bâtiments à vocation communautaire, culturelle, 

religieuse ou sociale jouent un rôle important dans la vie des municipalités et de leurs 

citoyens ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE l’accessibilité universelle de ces bâtiments est essentielle afin 

de permettre aux personnes à mobilité réduite, aux personnes handicapées, aux ainés 

ainsi qu’aux familles avec de jeunes enfants de participer pleinement aux activités 

offertes dans la communauté ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le Programme Petits établissements accessibles (PEA) de la 

Société d’habitation du Québec permettait d’offrir une aide financière afin de réaliser 

des travaux visant à améliorer l’accessibilité des bâtiments publics ou communautaires ;  

 

 CONSIDÉRANQT QUE la suspension de ce programme limite considérablement la 

capacité des organismes et des municipalités à réaliser des travaux d’adaptation 

essentiels ;  

 

 CONSIDÉRANT l’importance de soutenir les initiatives locales visant à améliorer 

l’accessibilité universelle dans les communautés ; 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Claude Paulin, appuyé du 

conseiller Karl Frappier et résolu à l’unanimité des conseillers ; 

 

 QUE la Municipalité de Saint-François-Xavier-de-Brompton appuie les démarches 

visant le rétablissement du Programme Petits établissements accessibles (PEA) afin de 

permettre aux municipalités, aux fabriques, aux organismes et aux autres gestionnaires 

de bâtiments communautaires d’obtenir un soutien financier pour la réalisation de 

travaux améliorant l’accessibilité des bâtiments. 

 

 QUE la Municipalité demande au gouvernement du Québec, à la Société d’habitation 

du Québec et au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de rétablir ce 

programme ou de mettre en place un programme équivalent. 

 

 QUE copie de la présente résolution soit transmise au ministère des Affaires 

municipales et de l’Habitation, à la Société d’habitation du Québec et à la MRC du Val-

Saint-François. 

 



ADOPTION :  4 POUR 

 

145-06.2026 7.2 RÉGIE DU BÂTIMENT DU QUÉBEC – DEMANDE DE NORMES 

MOINS CONTRAIGNANTES 

 

 CONSIDÉRANT QUE le projet de loi 17, sanctionné le 27 octobre 2023, confère à la 

Régie du bâtiment du Québec (RBQ) le pouvoir d’édicter, par le règlement, des normes 

de construction ou de sécurité particulières applicables à certaines municipalités 

locales ; 

  

 CONSIDÉRANT QUE la RBQ sollicite la collaboration des municipalités afin qu’elles 

appliquent lorsque celles-ci prévoient des normes moins contraignantes que celles en 

vigueur au Code national du bâtiment (Code), dans le but d’en évaluer la pertinence et 

de définir les modalités les plus adéquates ;   

 

 CONSIDÉRANT QUE les projets d’infrastructures municipales reposent 

majoritairement sur des subventions du gouvernement provincial ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la planification et la réalisation de ces projets s’échelonnent 

généralement sur plusieurs années, de leur élaboration à leur mise en œuvre ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE lorsqu’une modification au Code survient avant qu’un projet 

n’ait atteint la phase de construction, des coûts additionnels, des délais accrus et des 

honoraires professionnels supplémentaires sont engendrés afin d’en assurer la 

conformité, compromettant fréquemment la viabilité du projet ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE plusieurs adaptations au Code seraient requises afin 

d’optimiser la réussite des projets ; 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Frappier, appuyé par le 

conseiller Renald Lapierre et résolu à l’unanimité des conseillers ; 

 

 DE DEMANDER à la RBQ de modifier les dispositions encadrant la construction dans 

le domaine municipal afin : 

 

• de permettre la construction selon les normes en vigueur lors de la 

conception du bâtiment ; 

• de maintenir les dispositions relatives à l’accessibilité universelle 

édictées au Code national du bâtiment 2015 ; 

• de donner une importance à l’empreinte carbone des bâtiments en 

minimisant la superficie requise ; les normes d’accessibilité universelle 

ne devraient pas compromettre la quête de réduction de l’empreinte 

carbone des bâtiments.  

      ADOPTION :  4 POUR 

 

146-06.2026 7.3 APPUI – DÉNONCIATION DES COUPURES DANS LE PROGRAMME 

EMPLOIS D’ÉTÉ CANADA 

 

 CONSIDÉRANT QUE le Programme Emplois d’été Canada soutient financièrement 

l’embauche de jeunes âgées de 15 à 30 ans permettant ainsi aux municipalités d’offrir 

des services de proximité essentiels à la population, notamment dans les domaines des 

loisirs, de la culture et des services municipaux ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE les jeunes engagés dans le cadre de ce Programme contribuent 

directement à la prestation des services qui sont essentiels pour le bon fonctionnement 

des familles, tels que les camps de jour municipaux, facilitant la conciliation travail-

famille pour de nombreux citoyens ; 



 CONSIDÉRANT QUE les coupures anticipées au Programme Emplois d’été Canada 

pour l’année 2026 auront pour effet de réduire considérablement la capacité des 

municipalités à maintenir ces services à la population ;  

 

 CONSIDÉRANT les incohérences observées entre les orientations du gouvernement 

du Québec et celles du gouvernement du Canada en matière d’intégration des jeunes au 

marché du travail nuisent à la planification municipale ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le maintien et l’amélioration des services offerts aux citoyens 

nécessitent un soutien financier prévisible, stable et équitable de la part du 

gouvernement fédéral ; 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Karl Frappier, appuyé par le 

conseiller Claude Paulin et résolu à l’unanimité ; 

 

 D’APPUYER les municipalités du Québec dans la dénonciation des coupures 

annoncées dans le Programme Emplois d’été Canada pour l’année 2026, lesquelles 

nuisent directement aux services offerts aux familles et aux jeunes ; 

 

 DE DEMANDER au gouvernement du Canada de maintenir le financement du 

Programme Emplois d’été Canada afin d’assurer la pérennité des emplois d’été 

municipaux et de services publics qui en dépendent ;  

 

 DE TRANSMETTRE la présente résolution au premier ministre du Canada, à la 

ministre de l’Emploi, au député fédéral de Richmond-Arthabaska, à la Fédération 

québécoise des municipalités (FQM), à l’Union des Municipalités du Québec (UMQ) et 

à la Fédération canadienne des municipalités (FCM). 

 

ADOPTION :  4 POUR 

   

147-06.2026 7.4 ADOPTION DU BORDEREAU DE CORRESPONDANCE DU 27 AVRIL 

AU 22 MAI 2026 

 

Il est proposé par le conseiller Karl Frappier, appuyé par le conseiller Renald Lapierre 

et adopté à l’unanimité des conseillers de prendre acte du bordereau de correspondance 

du 27 avril au 21 mai 2026 inclusivement. 

 

148-06.2026 8.1 ADOPTION DU RÈGLEMENT 2026-342 PORTANT SUR LA GESTION 

CONTRACTUELLE 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a adopté le Règlement 2024-324 portant sur la 

gestion contractuelle et abrogeant le règlement 2021-273 modifiant le règlement 2019-

242 portant sur la gestion contractuelle ainsi que le règlement 2019-242 portant sur la 

gestion contractuelle ; 

CONSIDÉRANT QUE l’article 8 de la nouvelle Loi sur les contrats des organismes 

publics, RLRQ c. C-65.01 (ci-après la « LCOM ») oblige les Municipalités à adopter un 

règlement sur la gestion contractuelle ou à la réviser ; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite, comme le lui permet l’article 9 de la 

LCOM de prévoir des règles de passation des contrats qui comportent une dépense d’au 

moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être 

adjugé qu’après une demande de soumissions par procédure ouverte en vertu de l’article 

29 de la LCOM ;  

CONSIDÉRANT qu’en conséquence, les articles 30 et 80 de la LCOM ne s’appliquent 

plus à ces contrats à compter de l’entrée en vigueur du présent règlement ; 



CONSIDÉRANT QUE le présent projet de règlement répond à un objectif de 

transparence et de saine gestion des fonds publics ; 

CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné par le conseiller Karl Frappier et 

qu’un projet de règlement a été déposé à la séance du 04 mai 2026 ;  

CONSIDÉRANT QUE le maire mentionne que le présent règlement a pour objet de 

prévoir des mesures relatives à la gestion contractuelle pour tout contrat qui sera conclu 

par la Municipalité, incluant certaines règles de passation des contrats pour les contrats 

qui comportent une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense 

d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumissions par procédure 

ouverte en vertu de l’article 29 de la LCOM, ce seuil étant, depuis le 1er janvier 2026, 

de 139 000 $, lequel seuil est ajusté selon l’inflation; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Frappier, appuyé par      

le conseiller Renald Lapierre et résolu d’adopter le projet de règlement 2026-342 

portant sur la gestion contractuelle et abrogeant le règlement 2024-324 portant sur 

la gestion contractuelle ; 

LE CONSEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

SECTION I – DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 

1. Définitions 

À moins que le contexte l’indique autrement, les mots et expressions utilisés dans le 

présent règlement ont le sens suivant : 

« Achat » : Toute fourniture d’un bien ou d’un service requis dans le 

cours des opérations de la Municipalité, qui peut être 

acquis par appel d’offres par procédure ouverte ou sur 

invitation exigée par les articles 29 ou 30 de la LCOM. 

« Achat au comptoir » : Toute fourniture d’un bien ou d’un service qui peut être 

acquise de gré à gré de manière ponctuelle et pour lequel 

le prix est déjà fixé par le fournisseur pour l’ensemble de 

sa clientèle, tel que l’achat de denrées, de fournitures de 

bureau ou de produits en vente libre. 

« Adjudicataire » :  Tout soumissionnaire ayant obtenu un contrat à la suite 

d’un processus d’appel d’offres. 

« Appel d’offres » : Appel d’offres par procédure ouverte ou sur invitation 

exigé par les articles 29 ou 30 de la LCOM. Sont exclues 

de l’expression « appel d’offres », les demandes de prix 

qui sont formulées lorsqu’aucun appel d’offres n’est 

requis par la loi ou par le présent règlement. 

« Bon de commande » : Document confirmant à un fournisseur ou à un 

adjudicataire la marchandise à livrer ou le service à 

exécuter selon les conditions afférentes. 

« Comité de sélection » : Comité formé lorsque le processus d’adjudication prévoit 

l’utilisation d’un système de pondération et d’évaluation 

des offres, peu importe la méthode retenue. 

« Contrat » :  Tout engagement par lequel la Municipalité obtient des 

services (incluant des assurances), fait exécuter des 

travaux ou achète des biens ou pour lequel elle s’engage à 

débourser une somme à titre de paiement à un 

entrepreneur ou à un fournisseur, à l’exception d’un 

contrat de travail ou d’une entente intermunicipale. 



 Dans un contexte d’appel d’offres, tous les documents 

utilisés dans ce processus et comprenant, sans restreindre 

la généralité de ce qui précède, tout avis au 

soumissionnaire, devis, conditions générales et 

particulières, formulaire de soumission, addenda, 

résolution du conseil octroyant le contrat, ainsi que le 

présent règlement. 

 Dans un contexte de contrat de gré à gré, toute entente 

écrite décrivant les conditions liant un fournisseur à la 

Municipalité relativement à l’achat, à la location d’un bien 

ou à la prestation d’un service duquel découle une 

obligation de nature monétaire, ainsi que tout document 

complémentaire au contrat, y compris le présent 

règlement.  

 Le contrat peut prendre la forme d’un bon de commande. 

« Contrat de gré à gré » : Contrat conclu autrement que par un processus d’appel 

d’offres. 

« Contrat d’approvisionnement » :Contrat pour l’achat ou la location des biens meubles 

dans lequel des frais peuvent être inclus pour l’installation, 

le fonctionnement ou l’entretien des biens. 

« Contrat de construction » : Contrat pour la construction, la reconstruction, la 

démolition, la réparation ou la rénovation d’un bâtiment 

ou d’un ouvrage de génie civil, y compris la préparation 

du site, les travaux d’excavation, de forage et de 

dynamitage, la fourniture de produits et de matériaux, 

d’équipements et de machinerie si ceux-ci sont prévus au 

contrat et y sont reliés, ainsi que l’installation et la 

réparation des équipements fixes d’un bâtiment ou d’un 

ouvrage de génie civil. 

« Contrat de services » : Contrat pour la fourniture de services dans lequel des 

pièces ou des matériaux nécessaires à cette fournitures 

peuvent être inclus. 

« Contrat de services professionnels » : Contrat pour la fourniture de services qui, en 

vertu d’une loi ou d’un règlement, ne peuvent être rendus 

que par un arpenteur-géomètre, un architecte, un avocat, 

un comptable professionnel agréé, un dentiste, un 

infirmier, un ingénieur, un médecin, un médecin 

vétérinaire, un notaire, un pharmacien. 

« Demande de prix » : Communication écrite ou verbale tenue de façon 

confidentielle avec un minimum de deux (2) fournisseurs 

aux fins d’obtention de prix par écrit. L’utilisation du 

courriel est autorisée. 

« Dépassement de coûts » :  Tout coût supplémentaire au coût initial du contrat, autre 

qu’une variation dans les quantités estimées à prix 

unitaire, soumis par un soumissionnaire ou un fournisseur. 

« Développement durable »:  S’entend d’un développement qui répond aux besoins du 

présent sans compromettre la capacité des générations 

futures à répondre aux leurs. Le développement durable 

s’appuie sur une vision à long terme qui prend en compte 

le caractère indissociable des dimensions 

environnementales, sociales et économiques des activités 

de développement. 



« Employé » :  Toute personne liée par contrat de travail avec la 

Municipalité, y compris un dirigeant, directeur général, ou 

tout autre titulaire rémunéré d’une charge municipale, à 

l’exception d’un membre du conseil. 

« Fonctionnaire responsable » : Responsable de l’activité budgétaire désigné pour être 

le fonctionnaire responsable d’un appel d’offre, d’une 

invitation, d’un gré à gré ou d’une demande prix. 

« Fournisseur » : Personne physique ou morale retenue pour l’exécution 

d’un contrat à la suite d’un appel d’offres par procédure 

ouverte ou sur invitation exigé par les articles 29 ou 30 de 

la LCOM.  

« Municipalité » : Désigne la Municipalité de Saint-François-Xavier-de-

Brompton. 

« Procédure de sollicitation » : Ensemble des mécanismes unifiés par la Municipalité en 

vue de l’attribution d’un contrat à un fournisseur selon 

l’une ou l’autre des méthodes d’adjudication prévues dans 

les présentes. 

« Responsable de l’activité budgétaire » : Tout fonctionnaire qui répond aux exigences 

réglementaires sur le contrôle et le suivi budgétaire à titre 

de responsable d’activité budgétaire. 

 

« Soumissionnaire » :  Toute personne physique ou morale qui soumet une offre 

au cours d’un processus d’appel d’offres. 

SECTION II – APPLICATION ET PORTÉE DU RÈGLEMENT TYPES DE 

CONTRATS VISÉS 

2. Objet du règlement  

Le présent règlement vise l’ensemble des contrats accordés par la Municipalité, et 

ce, quel que soit leur mode d’attribution et leur coût. 

Les règles prévues par le présent règlement doivent être interprétées de façon à 

respecter le principe de proportionnalité en fonction de la nature et du montant de 

la dépense, du contrat à intervenir et eu égard aux coûts, au temps exigé et à la taille 

de la Municipalité. 

3. Portée du règlement à l’égard de la Municipalité 

Le règlement lie la Municipalité, son conseil, les membres de son conseil, ses 

employés, lesquels doivent le respecter dans l’exercice de leurs fonctions. 

Il est réputé faire partie du contrat de travail liant les employés à la Municipalité. 

Tout défaut de respecter le règlement peut entraîner l’application des sanctions 

prévues par la section VIII de ce règlement. 

4. Portée à l’égard des soumissionnaires, mandataires, adjudicataires et 

consultants 

Tous les soumissionnaires, retenus ou non par la Municipalité, ainsi que les 

mandataires, adjudicataires et consultants retenus par la Municipalité doivent se 

conformer au présent règlement. 

Il est réputé faire partie de tout document d’appel d’offres et de tout contrat octroyé 

par la Municipalité. 

Le non-respect du règlement par les personnes visées au présent article peut 

entraîner l’application des sanctions prévues par la section VIII de ce règlement. 



SECTION III – CHAMP D’APPLICATION 

5. Les dispositions du présent règlement : 

a) n’ont pas pour effet de remplacer ou modifier toute disposition législative ou 

règlementaire en matière de passation de contrats municipaux, notamment les 

dispositions applicables aux contrats d’une valeur égale ou moindre au seuil 

d’appel d’offres public fixé par règlement ministériel ; 

b) n’ont pas pour effet d’empêcher qu’un contrat puisse être conclu dans un cas de 

force majeur de nature à mettre en danger la vie ou la santé de la population ou 

à détériorer sérieusement les équipements municipaux auquel cas, le maire ou 

toute autre personne autorisée par l’article 937 du Code municipal ou par 

règlement de la Municipalité, peut passer outre aux présentes règles et adjuger le 

contrat nécessaire afin de pallier la situation. 

c) n’ont pas pour effet de limiter la possibilité, pour la Municipalité, d’utiliser tout 

mode de mise en concurrence pour l’attribution d’un contrat, que ce soit par 

appel d’offres par procédure ouverte ou sur invitation exigé par les articles 29 ou 

30 de la LCOM ou par une demande de prix, même si elle peut légalement 

procéder de gré à gré; 

d) n’ont pas pour effet d’empêcher la Municipalité de procéder de gré à gré dans 

les cas où la loi ou le présent règlement lui permet de le faire. 

6. Les dispositions du présent règlement ne s’appliquent pas : 

a) Lors d’un achat au comptoir; 

b) Aux exceptions qui apparaissent à l’article 938 du Code municipal. 

SECTION IV – MESURES VISÉES À L’ARTICLE 938.1.2 DU CODE 

MUNICIPAL 

7. Les mesures favorisant le respect des lois applicables qui visent à lutter contre 

le truquage des offres 

a) Aucun employé ou membre du conseil ne peut divulguer un renseignement 

permettant de connaitre le nombre ou l’identité des personnes ou fournisseurs 

qui ont été invitées à déposer un prix ou une soumission, qui ont présenté un 

prix ou une soumission ou qui ont demandé une copie de la demande de 

soumission, d’un document auquel elle renvoie ou d’un document additionnel 

qui y est lié, et ce, jusqu’à l’ouverture des soumissions ; 

b) Tout appel d’offres doit prévoir que le soumissionnaire doit, pour tout 

renseignement, s’adresser uniquement par écrit au fonctionnaire responsable 

ou à son représentant dont les coordonnées apparaissent à l’appel d’offres.  

c) Tout employé ou membre du conseil de la Municipalité ne doit pas 

communiquer de renseignement à un soumissionnaire dans le cadre d’un 

processus d’appel d’offres ou d’une demande de prix et doit le diriger vers le 

fonctionnaire responsable ou son représentant dont les coordonnées 

apparaissent à l’appel d’offres. 

d) Tout renseignement disponible concernant un appel d’offres doit être 

accessible de manière impartiale et uniforme pour tous les soumissionnaires 

potentiels. Plus particulièrement, le fonctionnaire responsable doit s’assurer 

que les documents qui auraient été préparés par un consultant de la Municipalité 

et qui contiennent des renseignements techniques doivent être accessibles à 



l’ensemble des soumissionnaires potentiels. 

e) Tout appel d’offres doit prévoir que pour être admissible à l’adjudication d’un 

contrat, un soumissionnaire, ainsi que tout sous-contractant qu’il associe à la 

mise en œuvre de sa soumission, ne doit pas avoir été déclaré, dans les cinq (5) 

dernières années, coupable de collusion, de manœuvres frauduleuses ou autres 

actes de même nature, ou tenu responsable de tels actes à l’occasion d’un appel 

d’offres ou d’un contrat, par une décision finale d’un tribunal, d’un organisme 

ou d’une personne exerçant des fonctions judiciaires ou quasi judiciaires. 

f) Le fonctionnaire responsable de l’appel d’offres doit s’assurer que les 

soumissionnaires n’ont pas été reconnus coupables d’infraction à une loi visant 

à contrer le truquage des offres telles que la Loi prévoyant certaines mesures 

afin de lutter contre la criminalité dans l’industrie de la construction (L.Q., 

2009.57) et la Loi sur la concurrence (L.R.C., 1985, c. C-34), et doit aussi 

s’assurer que l’établissement d’un lien d’affaires avec un soumissionnaire ne 

va pas à l’encontre d’une sanction qui lui est imposée. 

8. Les mesures ayant pour but de prévenir les gestes d’intimidation, de trafic 

d’influence ou de corruption 

a) Les garanties financières exigées d’un soumissionnaire doivent être adaptées 

en fonction de la nature réelle du besoin en vue d’éviter de les surévaluer ou 

qu’elles ne soient pas disproportionnées par rapport au contrat. 

 

b) Aucune clause d’un appel d’offres ne doit permettre le retrait d’une 

soumission après son ouverture.  La garantie de soumission déposée, le cas 

échéant, doit être confisquée et l’excédent de coûts pour la Municipalité doit 

être réclamé du soumissionnaire défaillant, s’il était le plus bas 

soumissionnaire conforme. 

 

c) En vue d’éviter de mettre en présence les soumissionnaires potentiels, aucune 

participation obligatoire à des visites de chantiers en groupe ne doit être 

prévue. 

 

Toutefois, lorsqu’il s’agit d’un projet de réfection d’ouvrage existant dont 

l’ampleur est telle que le projet ne peut pas être décrit de façon précise aux 

documents d’appel d’offres, les visites obligatoires doivent être effectuées de 

manière individuelle sur rendez-vous avec les soumissionnaires. 

 

d) Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire doit affirmer 

solennellement, par une déclaration écrite (jointe en Annexe I) qu’il doit 

joindre à sa soumission, qu’à sa connaissance et après une vérification 

sérieuse, sa soumission est établie sans collusion, communication, entente ou 

arrangement avec un concurrent. 

 

Le défaut de produire cette déclaration a pour effet d’entraîner le rejet 

automatique de la soumission. 

 

e) Toute déclaration de culpabilité d’un soumissionnaire à l’effet qu’il aurait 

établi une soumission avec collusion, communication, entente ou arrangement 

avec un concurrent, doit être sanctionnée par son inéligibilité à soumissionner 

pour tout contrat avec la Municipalité pendant cinq (5) ans qui suivent sa 



reconnaissance de culpabilité. 

9. Les mesures ayant pour but de prévenir toute autre situation susceptible de 

compromettre l’impartialité et l’objectivité du processus de demande de 

soumission et de la gestion du contrat qui en résulte 

a) Les membres d’un comité de sélection doivent s’engager à ne divulguer aucun 

renseignement portant sur les discussions et les pointages attribués lors de 

leurs travaux. 

b) Le fonctionnaire responsable et son représentant dont les coordonnées 

apparaissent à l’appel d’offres sont les seuls pouvant émettre un addenda dans 

le cadre d’un processus d’appel d’offres. Ce fonctionnaire doit s’assurer de 

fournir et de donner accès aux soumissionnaires une information impartiale, 

uniforme, égale et éliminer tout favoritisme.  

c) Lorsqu’un système de pondération et d’évaluation des offres est prévu pour 

l’adjudication d’un contrat, les documents d’appel d’offres peuvent prévoir 

l’utilisation d’un formulaire permettant une présentation uniforme des 

informations requises des soumissionnaires pour la démonstration de la 

qualité. 

d) Tout appel d’offres doit prévoir qu’aucune personne qui a participé à 

l’élaboration de l’appel d’offres ne peut soumissionner, ni contrôler 

directement ou indirectement une entreprise soumissionnaire. 

Ne sont toutefois pas visées par la présente exclusion, les personnes qui ont 

participé à l’élaboration de clauses techniques ou à l’estimation des coûts d’un 

projet, dans la mesure où les documents qu’ils ont préparés, incluant la 

ventilation détaillée des coûts, sont fournis à l’ensemble des 

soumissionnaires. 

e) Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire doit produire une 

déclaration relative à ses intentions de sous-contracter lorsque cette option est 

permise et qui précise, le cas échéant, les sous-contractants visés de façon à 

limiter toute collusion possible, à l’exception de ceux qui sont déterminés par 

l’intermédiaire du Bureau des soumissions déposées du Québec ou par une 

agence détenant un permis courtage de transport en vrac. 

f) L’appel d’offres peut cependant prévoir, dans le cadre d’un contrat de 

construction, que la liste des sous-contractants sera déposée avant la signature 

du contrat ou au plus tard, à la date d’ouverture du chantier. 

Tout appel d’offres peut prévoir que le défaut de produire cette déclaration a 

pour effet d’entrainer le rejet automatique de la soumission. 

g) Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire doit affirmer 

solennellement, par une déclaration écrite qu’il doit joindre à sa soumission 

(Annexe II),  qu’à sa connaissance et après vérification sérieuse, ni lui ni 

aucun collaborateur ou employé n’a communiqué ou tenter de communiquer 

avec un employé ou un membre du conseil de la Municipalité dans le but de 

l’influencer ou d’obtenir des renseignements relativement à cet appel d’offres, 

sauf dans le cadre d’une communication écrite avec le fonctionnaire 

responsable ou son représentant dont les coordonnées apparaissent à l’appel 

d’offres. 

 

Le défaut de produire cette déclaration a pour effet d’entraîner le rejet 

automatique de la soumission. 



Si un tel acte est découvert après l’adjudication du contrat, la Municipalité se 

réserve le droit, à sa seule discrétion, de résilier le contrat, sans préjudice de 

ses autres droits et recours contre ce cocontractant.  

 

h) Toute entreprise ayant un siège social au Québec intéressée à conclure un 

contrat de construction de 25 000 $ ou plus avec la Municipalité doit fournir 

une attestation délivrée par Revenu Québec indiquant qu’elle a produit les 

déclarations et les rapports exigés en vertu des lois fiscales du Québec et 

qu’elle n’a pas de compte en souffrance à l’endroit de Revenu Québec. Dans 

l’éventualité où l’adjudicataire utilise des sous-contractants, il a la 

responsabilité de s’assurer qu’ils détiennent une attestation valide de Revenu 

Québec si le montant de leur sous-contrat respectif est de 25 000 $ ou plus. 

CHAPITRE 2 RÈGLES DE PASSATION DE CERTAINS CONTRATS 

SECTION I – CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES DE SOLLICITATION ET 

D’ADJUDICATION DES CONTRATS 

10. Sous réserve de ce qui peut être mentionné spécifiquement ci-après selon la nature 

du contrat à être octroyé, les règles prévues dans la présente section doivent être 

considérées de manière générale par la Municipalité lorsqu’un processus de 

sollicitation est initié. 

 Lorsqu’applicable, l’utilisation de contrats à forfait et à prix unitaire est favorisée 

plutôt qu’à taux horaire, et ce, afin de permettre un partage des risques avec les 

fournisseurs. 

11. La Municipalité peut procéder à la sollicitation et à l’adjudication d’un contrat de gré 

à gré lorsque l’objet de ce contrat apparaît à la liste des exceptions prévues à l’article 

938 du Code municipal. La présente disposition n’a pas pour effet d’écarter 

l’application des dispositions prévues aux articles 18 et 19 de la section IV ainsi qu’à 

la section VII du chapitre 2 qui demeurent applicables à ces contrats, le cas échéant. 

12. Lorsque la Municipalité est en mesure d’exercer un choix quant au mode de 

sollicitation, outre les situations décrites à l’article 10, les éléments suivants sont 

considérés : 

a) Montant du contrat ; 

b) Concurrence dans le marché ; 

c) Impact sur l’économie régionale ;  

d) Possibilité de rotation parmi les concurrents ; 

e) Effort organisationnel requis ; 

f) Échéancier du besoin à combler ; 

g) Plus-value anticipée d’utilisation de la procédure. 

Le fonctionnaire responsable de l’appel d’offres doit remplir le formulaire prévu à 

l’Annexe III du présent règlement afin de documenter sa décision quant au choix du 

mode de sollicitation. 

13. La Municipalité favorise, pour tous les contrats non assujettis à un appel d’offres 

public, le recours aux entreprises de son territoire, les biens et les services québécois 

ou autrement canadiens et les fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont 

un établissement au Québec ou ailleurs au Canada. 

14. La Municipalité favorise la rotation des éventuels cocontractants à l’égard de tels 

contrats lorsque ceux-ci comportent une dépense égale ou supérieure à 25 000 $, mais 

sous le seuil obligeant l’appel d’offres publics. 



15. Achats regroupés 

La Municipalité peut collaborer avec d’autres Municipalités pour instaurer un système 

d’achats regroupés aux fins d’acquisition de biens et services. 

Lorsqu’un tel système est en place et que le contexte s’y prête, la Municipalité 

priorise cette pratique dans l’octroi de ses contrats. 

SECTION IV – RÈGLES APPLICABLES AUX CONTRATS DE GRÉ À GRÉ 

16. Traitement équitable  

En matière de contrats de gré à gré, les employés municipaux doivent assurer un 

traitement équitable à tous les fournisseurs. 

17. Règles applicables aux contrats de plus de 25 000 $ ou plus, mais inférieurs au 

seuil prévu par la loi 

La Municipalité peut octroyer de gré à gré un contrat entraînant une dépense d’au 

moins 25 000 $, mais inférieure au seuil établi par un règlement adopté en vertu de 

l’article 29 de la LCOM.  

18. Mesures visant à favoriser la rotation des cocontractants – principes  

La Municipalité favorise, si possible, la rotation parmi les fournisseurs potentiels, à 

l’égard des contrats qui peuvent être passés de gré à gré en vertu de l’article 17. La 

Municipalité, dans la prise de décision à cet égard, considère notamment les principes 

suivants : 

a) le degré d’expertise nécessaire ; 

b) la qualité des travaux, services ou matériaux déjà dispensés ou livrés à la 

Municipalité ; 

c) les délais inhérents à l’exécution des travaux, à la fourniture du matériel ou des 

matériaux ou à la dispense de services ; 

d) la qualité des biens, services ou travaux recherchés ; 

e) les modalités de livraison ; 

f) les services d’entretien ; 

g) l’expérience et la capacité financière requises ; 

h) la compétitivité du prix, en tenant compte de l’ensemble des conditions du 

marché ; 

i) le fait que le fournisseur ait un établissement sur le territoire de la Municipalité ; 

j) tout autre critère directement relié au marché. 

19. Mesures visant à favoriser la rotation des cocontractants – mesures  

Aux fins d’assurer la mise en œuvre de la rotation prévue à l’article 18, la 

Municipalité applique, dans la mesure du possible et à moins de circonstances 

particulières, les mesures suivantes : 

a) les fournisseurs potentiels sont identifiés avant d’octroyer le contrat. Si le 

territoire de la Municipalité compte plus d’un fournisseur, cette identification 

peut se limiter à ce dernier territoire ou, le cas échéant, le territoire de la MRC 

ou de toute autre région géographique qui sera jugée pertinente compte tenu de 

la nature du contrat à intervenir ; 

b) une fois les fournisseurs identifiés et en considérant les principes énumérés à 

l’article 18, la rotation entre eux doit être favorisée, à moins de motifs liés à la 

saine administration ; 

c) la Municipalité peut procéder à un appel d’intérêt afin de connaître les 



fournisseurs susceptibles de répondre à ses besoins ; 

d) à moins de circonstances particulières, la personne en charge de la gestion du 

contrat complète, dans la mesure du possible, le formulaire d’analyse que l’on 

retrouve à l’Annexe III ; 

e) pour les catégories de contrats qu’elle détermine, aux fins d’identifier les 

fournisseurs potentiels, la Municipalité peut également constituer une liste de 

fournisseurs. La rotation entre les fournisseurs apparaissant sur cette liste, le cas 

échéant, doit être favorisée, sous réserve de ce qui est prévu au paragraphe b) du 

présent article. 

20. La rotation ne doit pas se faire au détriment de la saine gestion des dépenses 

publiques. Advenant le cas où la rotation ne peut être profitable à la Municipalité, le 

fonctionnaire responsable de l’appel d’offres doit documenter sa décision en 

remplissant le formulaire prévu à l’Annexe III du présent règlement et en s’appuyant 

sur des faits objectifs et démontrables. 

21. La Municipalité n’a pas l’obligation d’adjuger le contrat au fournisseur qui a fourni 

le plus bas prix. La Municipalité peut notamment prioriser, dans l’ordre qui suit, le 

fournisseur ayant une place d’affaires dans les limites du territoire, aux fins de 

favoriser l’achat local : 

a) de la Municipalité; 

b) de la MRC du Val-Saint-François; 

c) de la région de l’Estrie; 

d) de la province du Québec. 

22. Mesures visant à favoriser les biens et services québécois et canadiens 

22.1 Aux fins de la passation de tout contrat qui comporte une dépense inférieure au 

seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande 

par procédure ouverte de soumission publique, la Municipalité favorise les biens 

et services québécois ou autrement canadiens et les fournisseurs, les assureurs et 

les entrepreneurs qui ont un établissement au Québec ou ailleurs au Canada. 

À cette fin, lors de l’octroi d’un tel contrat, la Municipalité : 

− Dans la mesure du possible, identifie les biens et services québécois ou 

autrement canadiens et les fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs 

qui ont un établissement au Québec ou ailleurs au Canada ; 

− Prépare une liste de ces fournisseurs et entreprises identifiés ; 

− Permet à tout fournisseur et à toute entreprise ayant un établissement au 

Québec de demander l’ajout de son nom à la liste des fournisseurs et 

entreprises identifiés. 

22.2 Dans le cadre de l’octroi d’un contrat visé à la présente section, la Municipalité 

privilégie l’octroi d’un contrat à des fournisseurs québécois ou canadiens, ainsi 

qu’aux entreprises qui ont un établissement au Québec ou autrement au Canada, 

et ce, même si cela implique un surcoût, dans la mesure où celui-ci demeure 

raisonnable eu égard au prix du marché. 

22.3 Les termes « Fournisseurs, assureurs et entrepreneurs qui ont un établissement 

au Québec ou ailleurs au Canada » sont définis comme un lieu où un 

fournisseur, un assureur ou un entrepreneur exerce ses activités de façon 

permanente et qui est clairement identifié à son nom et accessible durant les 

heures normales de bureau. 

22.4 Les termes « Biens et services québécois » signifient des biens et services dont 

la majorité de leur conception, fabrication, assemblage ou de leur réalisation 



sont faits en majeure partie à partir d’un établissement situé au Québec ou 

autrement au Canada. 

23. Mesures visant à favoriser le développement durable 

Dans le cadre de l’octroi d’un contrat, la Municipalité favorise l’acquisition 

responsable de biens et de services en tenant compte de la majorité des principes 

prévus à l’article 6 de la Loi sur le développement durable, RLRQ c. D-8.1.1. 

24. Contrat avec un membre du conseil, un fonctionnaire ou un employé 

24.1 Conformément à l’article 305.0.1 de la Loi sur les élections et les référendums 

dans les Municipalités, RLRQ c. E-2.2, et conditionnellement au respect des 

conditions prévues à cet article, la Municipalité se réserve la possibilité de 

conclure un contrat qui a pour objet l’acquisition et la location de biens dans un 

commerce dans lequel un membre du conseil détient un intérêt ou un contrat qui 

a pour objet la fourniture de certains services manuels par un membre du conseil 

ou par une entreprise dans laquelle il détient l’intérêt. 

24.2 Conformément à l’article 269.1 du Code municipal du Québec et 

conditionnellement au respect des conditions prévues audit article, la 

Municipalité se réserve la possibilité de conclure un contrat qui a pour objet 

l’acquisition ou la location de biens dans un commerce dans lequel un 

fonctionnaire ou employé de la Municipalité détient un intérêt. 

24.3 Pour l’application des articles 12.1 et 12.2, les types de commerces dans lesquels 

peuvent être acquis ou loués des biens sont les suivants : 

a) les commerces d’alimentation et de restauration ; 

b) les stations-service ; 

c) les pharmacies ; 

d) les quincailleries ; 

e) les commerces offrant en vente des pièces mécaniques ; 

f) les commerces offrant en location de la machinerie et des outils. 

SECTION V – RÈGLES APPLICABLES AUX APPELS D’OFFRES  

25. Mise à la disposition des documents d’appel d’offres  

La Municipalité, pour tous les contrats comportant une dépense supérieure ou 

égale au seuil établi par un règlement adopté en vertu du premier paragraphe de 

l’article 29 de la LCOM, procède à la vente de ses documents d’appel d’offres sur 

le Système électronique d’appel d’offres approuvé par le gouvernement (SEAO) 

en vertu de la Loi sur les contrats des organismes publics, RLRQ c. C-65.1. 

26. Nomination et composition des comités de sélection 

Le conseil délègue à la direction générale le pouvoir de former un comité de 

sélection prévu aux articles 55 et 69 de la LCOM dans tous les cas où un tel comité 

est requis par la loi. 

Tout comité de sélection doit être composé d’au moins trois membres, autres que 

les membres du conseil.  

Le comité de sélection doit être constitué avant le lancement de l’appel d’offre, 

mais sa composition doit être gardée confidentielle. 

Un membre du conseil, un fonctionnaire ou employé ne peut divulguer un 

renseignement permettant d’identifier une personne comme étant un membre d’un 

comité de sélection. 



Le secrétaire du comité de sélection doit s’assurer que les membres de ce comité 

disposent de l’information pertinente relativement à leur mandat et leur donne 

accès à une formation de base. 

27. Tâches des comités de sélection 

Les tâches suivantes incombent aux comités de sélection : 

a) remettre au directeur général une déclaration sous serment, sous la forme 

prévue à l’Annexe II du présent règlement, devant être renouvelée 

annuellement et signée par chaque membre du comité et par laquelle ils 

affirment solennellement qu’ils : 

i) préserveront le secret des délibérations du comité; 

ii) éviteront de se placer dans une situation de conflit d’intérêts ou 

d’apparence de conflit d’intérêts, à défaut de quoi ils démissionneront 

de leur mandat de membre du comité et dénonceront l’intérêt; 

iii) jugeront toutes les soumissions sans partialité et procéderont à 

l’analyse individuelle des soumissions conformes reçues, et ce, avant 

l’évaluation en comité; 

b) évaluer chaque soumission indépendamment les unes des autres, sans en 

connaître le prix et sans les comparer entre elles; 

c) attribuer à chaque soumission un nombre de points pour chaque critère 

de pondération; 

d) signer l’évaluation en comité après délibération et atteinte d’un 

consensus. 

Tout comité de sélection devra également faire son évaluation en respectant toutes 

les dispositions de la LCOM applicables et le principe d’égalité entre les 

soumissionnaires. 

28. Rémunération des membres externes 

Les membres du comité de sélection ne sont pas rémunérés. 

Toutefois, lorsque ce membre n’est pas un employé de la Municipalité, il reçoit 

une rémunération de 100 $ par mandat. Ce montant est indexé annuellement selon 

l’IPC de Retraite Québec au 1er novembre au 31 octobre. 

Lorsque ce membre n’est pas un employé de la Municipalité, il a droit au 

remboursement de ses dépenses tel que le prévoit le Règlement relatif au 

remboursement des dépenses des membres des comités. 

29. Secrétaire du comité de sélection 

Pour chaque comité de sélection, la direction générale nomme un secrétaire dont 

le rôle consiste à encadrer et assister le comité dans l’analyse des soumissions. 

Le secrétaire assiste aux délibérations du comité, mais ne détient pas de droit de 

vote. 

30. Responsable de l’appel d’offres 

Pour chaque appel d’offres, la Municipalité désigne un responsable de 

l’information dont le mandat est de répondre par écrit aux questions des 

soumissionnaires relatives à l’appel d’offres. 

Un soumissionnaire ne peut en aucun temps solliciter une autre personne que ce 

responsable. 

Le responsable s’assure que tous les soumissionnaires aient la même information 

et agit de manière neutre, uniforme, impartiale et sans faire preuve de favoritisme. 



31. Visite de chantier 

Aucune visite de chantier n’a lieu, à moins qu’il ne s’agisse de la réfection d’un 

ouvrage existant et que cette visite ne soit nécessaire afin que les soumissionnaires 

éventuels puissent prendre connaissance d’informations impossibles à transmettre 

dans les documents d’appel d’offres. 

Cette visite ne peut avoir lieu qu’individuellement et sur rendez-vous, en présence 

du responsable de l’appel d’offres, lequel consignera par écrit toutes les questions 

posées et transmettra les réponses à l’ensemble des soumissionnaires sous forme 

d’addenda. 

SECTION VI – MESURES APPLICABLES AUX SOUMISSIONNAIRES 

32. Déclaration du soumissionnaire 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission les déclarations suivantes : 

a) une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses représentants n’a 

communiqué ou tenté de communiquer, dans le but d’exercer une influence 

ou d’obtenir des informations relativement à un appel d’offres, avec un ou des 

membres du comité de sélection ; 

b) une déclaration attestant que sa soumission a été préparée et déposée sans 

qu’il n’y ait eu collusion, communication, entente ou arrangement avec tout 

autre soumissionnaire ou personne pour convenir des prix à soumettre ou pour 

influencer les prix soumis ; 

c) une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses représentants ou employés 

ne s’est livré à une communication d’influence aux fins de l’obtention du 

contrat, ou, si telle communication d’influence a eu lieu, joindre à sa 

soumission une déclaration à l’effet que toute inscription exigée en vertu de 

la loi au Registre des lobbyistes a été effectuée ; 

d) si d’autres communications d’influence ont été effectuées auprès de titulaires 

de charges publiques de la Municipalité dans les six (6) mois précédant le 

processus d’octroi du contrat, une déclaration divulguant l’objet de telles 

communications ; 

e) une déclaration attestant que ni lui ni aucun de ses représentants ou employés 

ne s’est livré à des gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de 

corruption ; 

f) une déclaration indiquant s’il entretient, personnellement ou par le biais de 

ses administrateurs, dirigeants, actionnaires ou associés, avec un membre du 

conseil municipal ou un employé, des liens familiaux, financiers ou autres, de 

nature à créer une apparence de conflits d’intérêts. 

33. Forme des déclarations 

Ces déclarations doivent être effectuées sur le formulaire en annexe I du présent 

règlement. 

34. Interdiction de dons, marques d’hospitalité, rémunération et avantages 

Il est interdit à un soumissionnaire ou un adjudicataire d’offrir ou d’effectuer tout 

don, marque d’hospitalité, rémunération ou autre avantage à un membre du 

conseil, un employé de la Municipalité ou un membre du comité de sélection. 

Cette interdiction ne s’applique pas aux cadeaux offerts à l’ensemble des 

participants, ou tirés au hasard lors d’un événement public accessible à tous les 

citoyens et organisé par la Municipalité dans le but de venir en aide à un organisme 

de bienfaisance, ou un organisme communautaire. 

35. Lobbyisme 



Il est interdit à un soumissionnaire ou un adjudicataire de communiquer oralement 

ou par écrit avec un titulaire d’une charge publique en vue d’influencer ou pouvant 

raisonnablement être considérés, par la personne qui les initie, comme étant 

susceptibles d’influencer la prise de décisions relativement : 

1°. à l’élaboration, à la présentation, à la modification ou au rejet d’une proposition 

réglementaire, d’une résolution, d’une orientation, d’un programme ou d’un 

plan d’action ; 

2°. au choix du mode d’attribution d’un contrat et à l’élaboration de ce mode ; 

3°. à l’attribution d’un contrat, autrement que dans le cadre d’un appel d’offres 

public. 

Néanmoins, il peut le faire si les moyens utilisés sont conformes à la loi, s’il le 

mentionne dans la déclaration prévue à l’article 20 du présent règlement et s’il est 

inscrit au Registre des lobbyistes tenu en vertu de la Loi sur la transparence et 

l’éthique en matière de lobbyisme, RLRQ c. T-11.011. 

Le fait, pour un lobbyiste, de convenir pour un tiers d’une entrevue avec le titulaire 

d’une charge publique est assimilé à une activité de lobbyisme. 

Ne sont pas visées par le présent article les activités mentionnées aux articles 5 et 

6 de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme ainsi que 

celles qui ne sont pas visées par cette loi en raison d’un règlement adopté en vertu 

de celle-ci. 

SECTION VII – GESTION DES MODIFICATIONS CONTRACTUELLES 

36. Règles applicables à la modification d’un contrat 

Les règles suivantes s’appliquent pour la modification de tout contrat conclu de 

gré à gré et qui a pour effet de le porter à une valeur supérieure à 25 000 $, ainsi 

qu’à toute modification d’un contrat de plus de 25 000 $ : 

a) la modification doit faire l’objet d’une demande écrite la justifiant de la part 

du responsable du service concerné et transmise  à la direction générale; 

b) la modification doit faire l’objet d’une recommandation de la direction 

générale; cette recommandation ne peut être octroyée que de façon 

exceptionnelle, si la modification : 

i) ne change rien à la nature du contrat et a un caractère accessoire;  

ii) était de nature imprévisible au moment de l’octroi du contrat ; 

iii) n’est pas imputable à la faute du soumissionnaire ; 

c) la modification doit avoir été approuvée par une résolution du conseil 

municipal indiquant en quoi elle a un caractère accessoire et imprévisible 

ainsi que le fait qu’elle n’est pas imputable à la faute du soumissionnaire ; 

d) s’il est impossible d’obtenir l’autorisation du conseil municipal en temps 

utile en raison de la nature des conditions d’un chantier, la direction générale 

peut, sur réception d’une demande transmise en vertu de l’alinéa a), autoriser 

le responsable du service concerné à autoriser la modification auprès du 

contractant. 

37. MODIFICATION À UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ 

Toute demande de modification d’un contrat peut être octroyée par la personne 

qui a initialement passé le contrat, dans la mesure où sa délégation de dépense le 

permet, ou par le conseil, mais uniquement si elle satisfait aux conditions 

suivantes : 

a) ne change rien à la nature du contrat et a un caractère accessoire ; 



b) si la demande entraîne une dépense supplémentaire, elle était de nature 

imprévisible au moment de l’octroi du contra t; 

c) n’est pas imputable à la faute du soumissionnaire ; 

d) si la demande doit être autorisée par le conseil, elle doit faire l’objet d’une 

recommandation écrite du responsable du service concerné, approuvée par 

le directeur général. 

Le présent article n’a pas pour effet d’empêcher la Municipalité de prévoir, par 

contrat, une procédure plus sévère d’octroi de modifications contractuelles. 

SECTION VIII – GESTION DES SANCTIONS  

38. Sanctions pour un membre du conseil  

Tout membre du conseil qui, sciemment, contrevient à une obligation du présent 

règlement s’expose à être déclaré inhabile pendant deux ans à exercer la fonction 

de membre du conseil d’une Municipalité. 

Il s’expose également à être tenu personnellement responsable du préjudice causé 

par ses actions. 

39. Sanctions pour un employé 

Tout employé qui contrevient à ce règlement est passible de sanctions 

disciplinaires modulées en fonction de la gravité de ses actes, mais pouvant aller 

jusqu’à la suspension sans salaire et au congédiement. 

Il s’expose également à être retenu personnellement responsable du préjudice 

causé par ses actions. 

40. Sanctions pour un soumissionnaire 

Tout soumissionnaire qui omet de remplir la déclaration en annexe I du présent 

réglement pourra voir sa soumission rejetée, à moins qu’il ne soit autrement stipulé 

dans les documents d’appel d’offres. 

Il en est de même pour tout soumissionnaire qui contrevient, directement ou 

indirectement, aux obligations du présent règlement si la contravention est d’une 

gravité suffisante pour justifier cette sanction. 

La Municipalité peut exclure pendant cinq (5) ans de tout contrat de gré à gré et 

de toute invitation à soumissionner un soumissionnaire dont la soumission est 

rejetée pour le motif du second alinéa. 

41. Sanctions pour un mandataire ou consultant 

Le contrat liant à la Municipalité tout consultant ou mandataire qui contrevient au 

présent règlement pourra être résilié. 

En outre, la Municipalité peut, si la gravité de la violation le justifie, exclure 

pendant cinq (5) ans le mandataire ou le consultant de tout contrat de gré à gré et 

de toute invitation à soumissionner. 

42. Sanctions pour un membre du comité de sélection 

Tout membre d’un comité de sélection qui contrevient au présent règlement sera 

exclu de la liste des candidats au comité de sélection. 

S’il est un employé de la Municipalité, il s’expose aux sanctions de l’article 39. 

43. Sanctions pénales 

Quiconque effectue une fausse déclaration à l’article 40 ou contrevient à l’un des 

articles 34 ou 35 est passible d’une amende maximale de 1 000 $ pour une 

première infraction et de 2 000 $ en cas de récidive. 



Si le contrevenant est une personne morale, le montant de l’amende maximale est, 

en cas de première infraction, de 2 000 $ et de 4 000 $ en cas de récidive. 

SECTION IX – DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES  

44. Absence d’effet rétroactif 

Le présent règlement n’a pas d’effet rétroactif. 

Toutefois, ses dispositions s’appliquent aux processus d’octroi de contrats en 

cours au moment de son entrée en vigueur. 

45. Remplacement 

Le présent règlement remplace le règlement no 2024-324 portant sur la gestion 

contractuelle et abrogeant le règlement 2021-273 modifiant le règlement 2019-

242 portant sur la gestion contractuelle. 

46. Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication. 

 
 
 
 

  

Alexandre Roy 
Maire 

 Jacynthe Bourget 
Directrice générale greffière-trésorière 

 

*  8.2 MUNICIPALITÉ DE SAINT-FRANÇOIS-XAVIER-DE-BROMPTON 

  RAPPORT DU MAIRE 2025  

                             

 

Citoyenne(s) et citoyen(s) 

 

En vertu de l’article 176.2.2 du Code municipal, il me fait plaisir de vous informer des 

faits saillants du rapport financier et du rapport du vérificateur externe pour l’année se 

terminant le 31 décembre 2025 et des principales orientations pour l’année 2026. 

 

 

RÉSULTATS FINANCIERS 2025 

Les états financiers au 31 décembre 2025 révèlent des revenus de 4 826 304 $, des 

dépenses incluant les activités d’investissement pour 4 680 360 $ et l’application des 

affectations ou réserves à des fins fiscales pour 341 339 $, justifiant un excédent de 

487 283 $.   

 

La firme de vérification Raymond Chabot Grant Thornton certifie que les états 

financiers présentent une image fidèle de la situation financière de la Municipalité de 

Saint-François-Xavier-de-Brompton pour l’exercice se terminant le 31 décembre 2025, 

tel que résumé lors du dépôt desdits résultats lors de la séance du 07 avril 2026. 

 

 

PRINCIPALES RÉALISATIONS – ANNÉE 2025 

• Négociation et signature d’une nouvelle convention collective avec les employés 

municipaux venant à échéance le 31 décembre 2030. 

• Négociation et signature de contrats de travail avec la directrice générale 

greffière-trésorière, la greffière-trésorière directrice adjointe et le directeur des 

services techniques. 

• Remplacement de ponceaux sur le rang 2 Sud et sur les chemins de la Rivière 

Sud et Nord au coût net de 553 377,60 $, lesquels frais ont été assumés par la 

réserve des Carrières Sablières. 



• A la suite de différents processus d’appel d’offres, acquisition d’une gratte sens 

unique pour le camion Freightliner (18 278,32 $), achat d’une boîte pour le 

camion Freightliner (77 936,03 $), achat d’une aile de côté et gratte réversible 

pour le chargeur sur roues (60 242,88 $) et achat d’un trackless MT6 2014 avec 

équipements (64 514,82 $).  L’achat de l’aile de côté et de la gratte réversible 

ainsi que du trackless a été assumé par le surplus accumulé non affecté.   L’achat 

de la boîte pour le camion Freghtliner est payé par le fonds de roulement sur une 

période de cinq (5) ans. 

• Acquisition par crédit-bail de cinq (5) ans d’un nouveau véhicule de voirie 

Western Star avec équipements de déneigement dont la location est assumée par 

le contrat de déneigement avec le ministère des Transports et de la Mobilité 

durable (coût de 524 469,96 $ incluant les taxes).  

• Processus d’appel d’offres publics pour le service de collecte, transport et 

enfouissement des matières résiduelles (contrat pour les années 2026 à 2030). 

• Investissement de 130 351 $ (coût net) sur différentes routes dont 89 763 $ de 

matériaux granulaires, 26 766 $ d’abat poussière, 9 892 $ en réparation 

d’asphaltage et 3 930 $ de remplacement de ponceaux. 

• Creusage de fossés totalisant 45 145 $ (coût net), dont 45 000 $ subventionnés par 

le député du comté de Richmond, M. André Bachand. 

• Signature d’un nouveau contrat pour le déneigement, déglaçage, fourniture de 

matériaux et site d’entreposage nécessaires à l’entretien d’une partie de la route 

243 et route 249 avec le ministère des Transports et de la Mobilité durable. 

• Réalisation d’un service de collecte des gros rebuts de porte-à-porte. 

• Poursuite du programme d’aide à l’acquisition d’une borne de recharge 

domestique pour véhicules électriques et de remplacement d’appareils de 

chauffage au bois non conforme. 

• Réaménagement de la bibliothèque municipale à la suite de travaux à l’école 

primaire de l’Arc-en-Ciel. 

 

 

ORIENTATIONS 2026 

Le conseil municipal annonce les principales orientations pour la prochaine année tout 

en assurant le bon fonctionnement de la Municipalité et particulièrement des finances 

en respectant la capacité de payer des contribuables. 

• Procéder à différents appels d’offres public dont l’acquisition de différents 

équipements de voirie (véhicule électrique, autres). 

• Procéder au remplacement des poteaux ajustables avec ancrage pour le terrain 

de volleyball, de l’abri des marqueurs et électricité, de la porte du sous-sol 

donnant accès à la bibliothèque municipale, du système de chauffage et 

climatisation au centre communautaire France-Gagnon-Laprade. 

• Poursuivre les investissements quant au rechargement de gravier, creusage de 

fossés, débroussaillage et rapiéçage sur certaines routes municipales. 

• Concrétiser le plan de relève quant aux ressources humaines et matérielles. 

• Remplacer les employés au poste de directeur des services techniques, inspecteur 

en bâtiment, en environnement et aux travaux publics ainsi que de greffière-

trésorière directrice adjointe. 

• Appuyer le développement résidentiel et industriel de la Municipalité. 

• Soutenir le développement du nouveau CPE et du projet intergénérationnel Le 

Houppier. 

• Appuyer l’Association du lac Tomcod dans leur projet d’amélioration de la 

qualité de l’eau. 

• Poursuivre le service de collecte des gros rebuts de porte-à-porte. 

• Procéder à différentes demandes d’aide financière pour l’entretien des routes 

municipales et services professionnels pour la mise à niveau des postes de 

pompage numéro 1 et 2 ainsi que le programme PGA-EAU. 



• Prévoir l’installation d’une thermopompe pour la salle des employés au garage 

municipal ainsi que le remplacement de l’éclairage de même que l’achat d’une 

remorque dompeur. 

• Négocier différentes ententes venant à échéance avec des partenaires 

municipaux. 

 

 

 

Alexandre Roy 

Maire  

 

149-06.2026  8.3 DIFFUSION DU RAPPORT DU MAIRE 

 

Après dépôt par le maire, M. Alexandre Roy, de son rapport 2025, il est proposé par le 

conseiller Karl Frappier, appuyé par le conseiller Claude Paulin et adopté à l’unanimité 

des conseillers que ledit rapport soit publié dans une prochaine Revue municipale et sur 

le site internet de la Municipalité. 

    

              ADOPTION :  4 POUR 

 

*** 8.4 RAPPORT 2025 DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE GREFFIÈRE-

TRÉSORIÈRE - RÈGLEMENT 2019-242 PORTANT SUR LA GESTION 

CONTRACTUELLE  

 

Considérant que l’article 938.1.2 du Code municipal prévoit que la Municipalité doit 

déposer annuellement un rapport concernant l’application du règlement 2019-242 

portant sur la gestion contractuelle, la directrice générale greffière-trésorière dépose le 

rapport suivant pour l’année 2025. 

 

MODES DE SOLLICITATION 

Contrat d’approvisionnement, de services autres que professionnels, de services 

professionnels et de travaux de construction  

Entre 0 $ et 69 999 $ (de gré à gré) 

Entre 70 000 $ et seuil d’appel d’offre public (demande de prix) 

Seuil d’appel d’offre public et plus (appel d’offre public) 

 

Les contrats de plus de 25 000$ suivants ont été octroyés de gré à gré : 

 

  Cain Lamarre                  Honoraires professionnels       33 547,08 $ 

  Canada Vie              Assurances collectives       40 586,68 $ 

Hydro Québec Électricité        65 748,58 $ 

FQM Assurances 

Les Services EXP 

Maxxum Gestion d’Actifs 

Assurances générales 

Honoraires professionnels 

Honoraires professionnels 

       61 440,08 $ 

       35 078,10 $ 

       43 138,62 $ 

Pétroles Coulombe et Fils 

Raymond Chabot 

Essence 

Vérification comptable 

       69 680,67 $ 

       28 225,10 $ 

Mécanique Michel 

Marcotte 

Robitaille Équipement                   

Entretien et réparation des 

véhicules 

Entretien et réparation des 

véhicules                        

       37 369,82 $ 

 

       26 809,44 $ 

S.O.S Pompes pièces 

expert 

Achat et entretien de 

pompes pour le réseau 

d’égout 

       40 236,47 $ 

Ville de Windsor Entente loisirs et SAE      109 496,17 $ 

 

 



Les contrats de plus de 25 000$ suivants ont été octroyés à la suite de demandes de 

prix : 

 

Excavation R. Toulouse  

Excavation Rouleau 

Matériaux granulaires 

Creusage fossés et  

Raccordement égout 

   60 714,19 $ 

   55 374,22 $ 

Gravière Bouchard 

Joe Johnson Equipement         

Abrasifs 

Souffleur pour le trackless 

   43 762,38 $ 

   34 205,06 $ 

Équipements Robichaud 

Service Équipement GD 

Trackless usagé 

Gratte sens unique et 

benne                               

   36 447,08 $ 

  101 347,02 $ 

  Somavrac CC   Chlorure de calcium       29 312,77 $ 

   

 

Les contrats suivants ont été octroyés par appel d’offres public : 

 

Aquatech Surveillance et entretien 

réseau d’égout 

   42 656,13 $ 

   

Enviro Connexions Transport, collecte et 

enfouissement des matières 

résiduelles 

 177 996,31 $ 

G.G. Laroche Excavation Remplacement 4 ponceaux  553 377,60 $ 

   

   

 

Jacynthe Bourget 

Directrice générale greffière-trésorière 

     

*** 8.5 ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT À DES FINS FISCALES AU 31 

MAI 2026 

 

La directrice générale résume le rapport des activités de fonctionnement au 31 mai 2026. 

Les revenus sont de 3 674 042,60 $ comparativement à un budget de 4 924 737 $. Les 

dépenses sont de 2 116 161,98 $ sur un budget de 4 673 087 $. Les immobilisations sont 

de 130 492,47 $ versus un budget de 156 650,00 $, ce qui représente un excédent de 

fonctionnement fiscal de 1 427 388,15 $.  

 

***  9.0 SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 

  Aucun sujet n’est traité. 

 

150-06.2026  10.1 CRÉDIT BAIL – SYSTÈME DE COMMUNICATION 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil a pris connaissance de la soumission de Orizon 

Mobile quant au crédit-bail sur 48 mois d’un système de communication ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Claude Paulin, appuyé par le 

conseiller Renald Lapierre et adopté à l’unanimité d’autoriser la directrice générale 

greffière trésorière à signer le contrat de crédit-bail sur 48 mois pour le remplacement 

du système de communication pour les équipements de voirie selon les termes de la 

soumission 052749 de Orizon Mobile.  

 

         ADOPTION :  4 POUR 

 

 



151-06.2026  11.1 RÉPARATION D’UNE POMPE FLYGHT 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil a pris connaissance de la soumission Pompe 4 de 

l’entreprise Pompes et Services 24/7 inc. concernant la réparation d’une pompe Flyght 

pour un des aérateurs des étangs ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Claude Paulin, appuyé par le 

conseiller Michel Frappier et adopté à l’unanimité d’accepter les termes de la soumission 

Pompe 4  du 01 juin 2026 de l’entreprise Pompes et Services 24/7 inc. au montant de 

7 042,94 $ excluant les taxes pour la réparation d’une pompe Flyght pour un des 

aérateurs des étangs. 

 

        ADOPTION :  4 POUR 

 

152-06.2026 12.1 EMBAUCHE D’UNE INSPECTRICE EN BÂTIMENT, EN 

ENVIRONNEMENT ET AUX TRAVAUX PUBLICS  

 

CONSIDÉRANT le poste laissé vacant d’inspecteur en bâtiment, en environnement et 

aux travaux publics à la suite de la nomination de M. Frédérick Bernier au poste de 

directeur des services techniques ; 

 

CONSIDÉRANT le processus d’affichage du poste ; 

 

CONSIDÉRANT l’intérêt de Mme Geneviève Simard ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Claude Paulin, appuyé par le 

conseiller Michel Frappier et adopté à l’unanimité des conseillers d’autoriser 

l’embauche de Mme Geneviève Simard à titre d’inspectrice en bâtiment, en 

environnement et aux travaux publics à raison de trente-cinq (35) heures par semaine 

aux conditions établies, et ce, depuis le 19 mai 2026 ; 

 

DE nommer Mme Geneviève Simard à titre d’inspectrice en bâtiment, en environnement 

et aux travaux publics, de fonctionnaire responsable de la délivrance des permis et des 

certificats relatifs aux règlements d’urbanisme, inspecteur des cours d’eau  municipaux, 

responsable du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 

isolées (LRM Q2-r.22), responsable de l’application du Règlement sur le prélèvement 

des eaux souterraines (LRM Q2-r.35.2), conciliateur-arbitre désigné pour le règlement 

des mésententes visées par l’article 36 de la L.C.M et personne responsable de la 

répression des mauvaises herbes. 

 

ET QUE cette résolution soit transmise au syndicat. 

         

                ADOPTION : 4 POUR 

          

153-06.2026  12.2 RUE DES CERFS - OFFRE DE SERVICE - SURVEILLANCE 

 

CONSIDÉRANT la résolution 239-11-2025 par laquelle la Municipalité accepte le 

projet de développement de la rue des Cerfs et autorise la signature de l’entente 

promoteur ; 

 

CONSIDÉRANT la permission de voirie 9009-50-42020-26001 accordée par le 

ministère des Transport et de la Mobilité durabilité qui stipule que l’imputabilité de la 

conformité des travaux incombe à la Municipalité quant au raccordement de cette 

nouvelle rue à la rue Principale ; 

 



CONSIDÉRANT l’entente relative à des travaux municipaux liant le promoteur et la 

Municipalité quant au paiement des honoraires liés à la surveillance des travaux par un 

ingénieur désigné par la Municipalité ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil a pris connaissance de l’offre de service 

professionnel de EXP déposée le 29 mai 2026 quant à la surveillance des travaux de 

construction de la rue des Cerfs dans le secteur urbain de la Municipalité se raccordant 

sur la rue Principale (route 249) sur une distance d’environ 250 m, incluant la 

surveillance de la construction des services d’égout sanitaire et pluvial ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Karl Frappier, appuyé par le 

conseiller Renald Lapierre et adopté à l’unanimité des conseillers d’accepter les termes 

de l’offre de service professionnel de EXP déposé le 29 mai 2026 au montant estimé de 

49 500 $ excluant les taxes pour la surveillance des travaux de construction de la rue des 

Cerfs dans le secteur urbain de la Municipalité se raccordant sur la rue Principale (route 

249) sur une distance d’environ 250 m, incluant la surveillance de la construction des 

services d’égout sanitaire et pluvial; 

  

ET QUE cette dépense soit remboursée par le promoteur tel que mentionné dans 

l’entente relative aux travaux municipaux entérinée par les parties.  

    

              ADOPTION :  4 POUR 

 

154-06.2026  12.3 PROJET DE RÈGLEMENT DE CONTRÔLE INTÉRIMAIRE 2026-02 

RELATIF À L’IMPLANTATION D’ÉOLIENNES COMMERCIALES SUR LE 

TERRITOIRE DE LA MRC DU VAL-SAINT-FRANÇOIS   

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC du Val-Saint-François a entrepris en 2024 une 

démarche stratégique pour explorer le potentiel de développement éolien de son 

territoire ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC du Val-Saint-François a adopté le premier projet de 

règlement 2025-05 Schéma d’aménagement et de développement le 18 juin 2025 visant 

à réviser celui en vigueur depuis 2002 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce Schéma d’aménagement révisé de la MRC contient des 

normes relatives aux éoliennes commerciales qui ne sont pas pleinement conformes aux 

nouvelles orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT) 

concernant le potentiel éolien ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’orientation 9 des OGAT stipule que la MRC doit identifier 

les territoires pouvant accueillir le développement éolien, notamment en délimitant des 

secteurs pouvant accueillir le développement éolien en s’appuyant des connaissances 

factuelles ou des études techniques sur le territoire ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC du Val-Saint-François a présenté, le 25 mai 2026, son 

projet de règlement de contrôle intérimaire 2026-02 relatif à l’implantation d’éoliennes 

sur le territoire de la MRC du Val-Saint-François qui vise à encadrer l’implantation 

d’éoliennes commerciales sur l’ensemble de son territoire en conformité avec ces 

nouvelles OGAT et le guide d’intégration des énergies renouvelables afin d’en assurer 

une intégration harmonieuse ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC du Val-Saint-François souhaite recevoir les 

commentaires des municipalités avant le 05 juin 2026 ; 

 



CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Municipalité de Saint-François-Xavier-de-

Brompton tient à exprimer ses commentaires concernant certaines dispositions 

normatives qu’elle juge restrictive ou pouvant porter à confusion ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Claude Paulin, appuyé par le 

conseiller Karl Frappier et adopté à l’unanimité des conseillers de demander à la MRC 

du Val-Saint-François de tenir compte des commentaires joints en annexe. 

  

ADOPTION : 4 POUR 

 

155-06.2026 13.1 UTILISATION DU SURPLUS ACCUMULÉ - PARCS ET TERRAINS DE 

JEUX 

 

CONSIDÉRANT les termes de la résolution 182-09.2025 autorisant l’acquisition d’un 

abri des marqueurs et différents travaux électriques incluant les travaux d’excavation 

pour enfouir les fils au parc des Pionniers ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les travaux sont complétés ; 

 

CONSIDÉRANT les orientations du Budget 2026 quant à l’utilisation du surplus 

accumulé – Parcs et terrains de jeux pour assumer une partie des dépenses reliées à 

l’acquisition de l’abri des marqueurs et des travaux électriques ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Karl Frappier, appuyé par le 

conseiller Claude Paulin et adopté à l’unanimité d’autoriser l’utilisation du surplus 

accumulé – Parcs et terrains de jeux pour un montant de 39 155,91 $. 

 

  ADOPTION : 4 POUR 

 

156-06.2026  13.2 FÊTE NATIONALE 2026 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil a pris connaissance des demandes du sous-comité de 

la Fête Nationale du Québec – Loisirs Saint-François-Xavier-de-Brompton pour les 

festivités de 2026 ;  

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Renald Lapierre, appuyé par le 

conseiller Michel Frappier et adopté à l’unanimité des conseillers ; 

 

D’autoriser, sans aucun frais, le sous-comité de la Fête Nationale du Québec – Loisirs 

Saint-François-Xavier-de-Brompton à tenir leurs activités les 23 et 24 juin 2026 (mardi 

et mercredi) au parc des Pionniers ;  

 

D’autoriser que la Municipalité assume les frais reliés à la vidange des containeurs, 

lesquels frais seront assumés par le poste budgétaire 02.701.50.522 Entretien des terrains 

et des parcs ; 

 

D’autoriser que les employés de voirie soient affectés aux préparatifs et à la 

désinstallation des équipements, selon leur horaire régulier de travail les 23 et 25 juin 

2026 ; 

 

D’autoriser le prêt de la camionnette de voirie pour les journées du 23 et 24 juin ; la 

Municipalité se réservant le droit d’utiliser la camionnette en cas de situation d’urgence ; 

 

ET QU’une demande soit adressée au sous-comité de la Fête Nationale du Québec – 

Loisirs Saint-François-Xavier-de-Brompton à l’effet qu’un état des opérations 

financières soit déposé au conseil municipal. 

 



     ADOPTION :  4 POUR 

 

157-06.2026 13.3 PAFIRSPA – WINDSOR – RÉPARATION DE LA TOITURE DU 

CENTRE SPORTIF J.-A. LEMAY  

 

 CONSIDÉRANT QUE le centre sportif J.-A. Lemay de la Ville de Windsor est la seule 

infrastructure de type « aréna » dans le pôle Windsor-Saint-François-Xavier-de-

Brompton-Saint-Claude et Val-Joli ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le centre sportif J.-A. Lemay a une vocation régionale sur le 

territoire de la MRC du Val-Saint-François et de l’Estrie et qu’il est essentiel pour la 

découverte et la pratique d’activités physiques de tous les groupes d’âge, soit des tout-

petits aux ainés en passant par les adolescents, les adultes et les familles ; 

 

 CONSIDÉRANT l’entente loisirs qui lie la Municipalité de Saint-François-Xavier-de-

Brompton à la Ville de Windsor concernant le partage de services de loisirs dont ceux 

offerts au centre sportif J.-A. Lemay ; 

 

CONSIDÉRANT la nécessité pour la Ville de Windsor de procéder à la réfection de la 

toiture du centre sportif J.-A. Lemay afin qu’elle puisse continuer d’offrir aux citoyens 

un lieu pour la pratique du hockey mineur et libre, du patinage artistique et libre, diverses 

activités sportives et récréatives dont le pickleball  de même que les espaces nécessaires 

aux rassemblements d’envergure dont celui de la parade de Noël ; 

 

CONSIDÉRANT QU’au-delà de sa vocation sportive, le centre J.-A. Lemay contribue 

activement à la vitalité sociale et communautaire de la région du Val-Saint-François 

puisque c’est le seul endroit pouvant y rassembler plus de 1000 personnes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le centre sportif J.-A. Lemay constitue une infrastructure 

identifiée dans le Plan de mesures d’urgence de la Municipalité de Saint-François-

Xavier-de-Brompton puisqu’il offre des douches ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, 

sportives et de plein air du ministère de l’Éducation vise à financer et augmenter la 

présence d’infrastructures en bon état dans toutes les régions du Québec et l’accessibilité 

à ces infrastructures pour la population ; 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Claude Paulin, appuyé par le 

conseiller Karl Frappier et adopté à l’unanimité des conseillers que le conseil de la 

Municipalité de Saint-François-Xavier-de-Brompton appuie la demande de réfection de 

la toiture du centre sportif J.-A. Lemay auprès du Programme d’aide financière aux 

infrastructures récréatives, sportives et de plein air du ministère de l’Éducation. 

 

       ADOPTION : 4 POUR 

 

158-06.2026 13.4 PAFIRSPA – ÉCOLE SECONDAIRE DE BROMPTONVILLE – 

CONSTRUCTION D’UN CENTRE SPORTIF  

 

 CONSIDÉRANT QUE l’école secondaire de Bromptonville est fréquentée par des 

adolescents résidant à Saint-François-Xavier-de-Brompton ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE cette école est située à 13 km de la Municipalité de Saint-

François-Xavier-de-Brompton ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE cette école souhaite construire un centre sportif comportant un 

accès distinct de celui de l’école pour la communauté afin de favoriser la pratique 

d’activités sportives et récréatives ainsi qu’un mode de vie actif ; 



 

 CONSIDÉRANT QUE ce centre sportif offrira une surface réglementaire pour le 

basketball, le volleyball, le badminton, le handball, le tennis et le pickleball, soit toutes 

des activités non offertes aux citoyens de Saint-François-Xavier-de-Brompton en raison 

d’un manque de locaux ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce centre sportif permettra de bonifier l’offre et la vie sportive 

et récréative des citoyens tomcodois, autant les jeunes de niveau primaire, les 

adolescents, les adultes que les aînés ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-François-Xavier-de-Brompton a 

l’intention de signer une entente de partenariat pour l’utilisation des espaces du centre 

sportif à être construit ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, 

sportives et de plein air du ministère de l’Éducation vise à financer et augmenter la 

présence d’infrastructures en bon état dans toutes les régions du Québec et l’accessibilité 

à ces infrastructures pour la population, dont celle de Saint-François-Xavier-de-

Brompton ; 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Renald Lapierre, appuyé par le 

conseiller Michel Frappier et adopté à l’unanimité des conseillers que le conseil de la 

Municipalité de Saint-François-Xavier-de-Brompton appuie la demande de construction 

d’un centre sportif de l’école secondaire de Bromptonville auprès du Programme d’aide 

financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air du ministère de 

l’Éducation. 

 

       ADOPTION : 4 POUR 

 

COMPTES SOUMIS POUR APPROBATION 

 

 COMPTES A PAYER SÉANCE DU 09 AVRIL AU 03 MAI 2026 
N° déboursé N° chèque Lot Date N° fourn. Nom   

 202600336 (I)   2026-05-19 37 HYDRO-QUEBEC 3 427,61 $ 

Total des paiements 3 427,61 $ 

 

 COMPTES A PAYER SÉANCE DU 05 MAI 2026   
  N° déboursé N° chèque Lot Date N° fourn. Nom Montant  

 202600337 (I)   2026-06-02 24 BELL CANADA 687,47 $ 
 202600338 (I)   2026-06-02 37 HYDRO-QUEBEC 633,70 $ 
 202600339 (I)   2026-06-02 51 BELL MOBILITE 96,70 $ 
 202600340 (I)   2026-06-02 276 REVENU DU CANADA 9 284,98 $ 
 202600341 (I)   2026-06-02 278 REVENU QUEBEC 20 338,17 $ 
 202600342 (I)   2026-06-02 893 VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS 312,44 $ 
 202600343 (I)   2026-06-02 1763 MINISTRE DES FINANCES 127 247,00 $ 
 202600344 (I)   2026-06-02 34 FEDERATION QUEBECOISE MUNICIPAL 8 934,02 $ 
 202600345 (I)   2026-06-02 40 MRC DU VAL-SAINT-FRANCOIS 80 263,01 $ 
 202600346 (I)   2026-06-02 42 PIECES D'AUTO GGM INC. 30,07 $ 
 202600347 (I) 12776   2026-06-02 72 BIBLIOTHEQUE MICHELINE-GILBERT 2 250,00 $ 
 202600348 (I)   2026-06-02 96 LIGNES ELECTRIQUE F.J.S. INC. 293,19 $ 
 202600349 (I)   2026-06-02 127 MACPEK INC. 481,89 $ 
 202600350 (I)   2026-06-02 167 EXCAVATION R. TOULOUSE & FILS INC. 421,26 $ 
 202600351 (I) 12786   2026-06-02 275 FONDS INFORMATION SUR LE TERRITOIR 60,00 $ 
 202600352 (I) 12790   2026-06-02 277 RETRAITE QUÉBEC 816,35 $ 
 202600353 (I)   2026-06-02 454 ORIZON MOBILE 233,40 $ 
 202600354 (I) 12778   2026-06-02 476 CAISSE DESJARDINS DU VAL-SAINT-FRA 427,64 $ 
 202600355 (I)   2026-06-02 484 PÉTROLES COULOMBE ET FILS INC. 4 702,18 $ 
 202600356 (I) 12793   2026-06-02 502 SYNDICAT CANADIEN FONCTION PUBLI 408,42 $ 
 202600357 (I)   2026-06-02 1066 ATELIER LAVOIE 730,05 $ 
 202600358 (I) 12788   2026-06-02 1117 LES SERVICES EXP INC. 6 179,91 $ 



 202600359 (I)   2026-06-02 1158 REMISES  GAGNON 19 545,75 $ 
 202600360 (I)   2026-06-02 1233 VIVACO GROUPE COOPERATIF 1 144,20 $ 
 202600361 (I)   2026-06-02 1238 EXPERT SERVICES ELECTRIQUES IN 40 459,70 $ 
 202600362 (I)   2026-06-02 1241 PAULIN CLAUDE 100,00 $ 
 202600363 (I)   2026-06-02 1242 ROY ALEXANDRE 1 521,48 $ 
 202600364 (I) 12791   2026-06-02 1274 SFL GESTION DE PATRIMOINE 712,80 $ 
 202600365 (I)   2026-06-02 1291 AQUATECH -SOCIETE GESTION DE. 7 220,76 $ 
 202600366 (I)   2026-06-02 1357 LAROCHELLE MARYSE 1 299,47 $ 
 202600367 (I) 12777   2026-06-02 1365 CAISSE DESJARDINS DES SOURCES 875,12 $ 
 202600368 (I)   2026-06-02 1385 TECH-NIC RÉSEAU CONSEIL INC. 878,08 $ 
 202600369 (I) 12782   2026-06-02 1417 COUCHE-TARD 1112 68,05 $ 
 202600370 (I)   2026-06-02 1422 MYRROY DIVISION ESTRIE INC. 8 018,26 $ 
 202600371 (I)   2026-06-02 1435 FABRIQUE - PAROISSE ST-FRANCOIS- 2 000,00 $ 
 202600372 (I)   2026-06-02 1499 LA SHOP TRAITEUR 252,95 $ 
 202600373 (I)   2026-06-02 1527 AGRITEX RICHMOND 512,78 $ 
 202600374 (I)   2026-06-02 1542 9533-4942 QUEBEC INC. 87,96 $ 
 202600375 (I) 12779   2026-06-02 1560 CAISSE DU VAL-SAINT-FRANCOIS 567,84 $ 
 202600376 (I) 12781   2026-06-02 1574 COTE STEPHANIE & PATRICK TOUSIGANT 55,06 $ 
 202600377 (I)   2026-06-02 1632 MÉTAUX GHERBAVAZ LTEE 135,67 $ 
 202600378 (I) 12787   2026-06-02 1642 GROUPE ECCE TERRA INC 2 069,55 $ 

   

 202600379 (I) 12785   2026-06-02 1676 FONDS D'INVESTISSEMENTS ROYAL INC. 627,92 $ 
 202600380 (I)   2026-06-02 1712 DISTRIBUTION JPG 949,44 $ 
 202600381 (I)   2026-06-02 1742 LUCY CHAMPAGNE 380,00 $ 
 202600382 (I) 12789   2026-06-02 1745 MAXI - WINDSOR MAURICE / 07945 40,00 $ 
 202600383 (I)   2026-06-02 1751 SUPPORT AÉRIEN EXO TACTIK INC 3 449,25 $ 
 202600384 (I) 12780   2026-06-02 1773 CAISSE DU VAL-SAINT-FRANÇOIS 619,10 $ 
 202600385 (I) 12792   2026-06-02 1775 SFL GESTION DE PATRIMOINE 518,37 $ 
 202600386 (I)   2026-06-02 1784 L'ENTREPOT DU TRAVAILLEUR 1 301,46 $ 
 202600387 (I)   2026-06-02 1796 9258-7443 QUÉBEC INC 3 139,97 $ 
 202600388 (I)   2026-06-02 1799 MADORE JORDAN 1 679,05 $ 
 202600389 (I)   2026-06-02 1828 MATREC DIVISION DE GFL ENVIRONM 14 738,88 $ 
 202600390 (I) 12784   2026-06-02 1841 FONDATION DU CSSS DES SOURCES 100,00 $ 
 202600391 (I)   2026-06-02 1842 POMPES ET SERVICES 24/7 INC. 3 054,91 $ 
 202600392 (I)   2026-06-02 1844 CENTRE DE THERMOGRAPHIE DU CA 4 599,00 $ 
 202600393 (I)   2026-06-02 1845 ÉLECTRO-CONCEPT PBL INC 403,56 $ 
 202600394 (I) 12783   2026-06-02 1846 DESJARDINS ASSURANCES 6 816,86 $ 
 202600395 (I)   2026-06-02 1847 FORMATION SYLME CONSULTANT INC 3 101,34 $ 

 Total des paiements 397 876,44 $ 

 

                                                                                                                                      SNAP ON                                                           - 51.16 

       

 Total des paiements        397 825,28$
        

 
       

SALAIRES PAYÉS – 1077488618-RP-0001         26 060.79$ 
 SALAIRES PAYÉS – 1077488618-RP-0002           18 688.32$ 

 

159-06.2026   14.0       COMPTES SOUMIS POUR APPROBATION  

  

CONSIDÉRANT QUE chacun des membres du conseil a pris connaissance de la liste 

des comptes payés et à payer au montant de 401 252,89 $ ;  

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Claude Paulin, appuyé par le 

conseiller Michel Frappier et adopté à l’unanimité des conseillers que soit adoptée la 

liste des comptes à payer telle que déposée ; 

 

ET QUE la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à en effectuer le 

paiement à qui de droit.   

            

ADOPTION : 4 POUR 



***  15.0 AFFAIRES NOUVELLES 

 

  Aucun sujet n’est traité. 

 

***   16.0 PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Un citoyen demande s’il y a un promoteur qui envisage actuellement la construction 

d’éolienne sur le territoire. 

Le maire Alexandre Roy répond. 

 

Une citoyenne demande que le panneau d’arrêt sur le chemin Salois soit dégagé 

mentionnant que celui-ci est difficile à voir et que plusieurs automobilistes ne respectent 

pas l’arrêt obligatoire. 

Le maire Alexandre Roy répond. 

 

Un citoyen exprime ses préoccupations quant à l’augmentation perçue de la circulation 

sur la rue Frappier depuis le début des travaux concernant le projet de développement 

de la rue des Cerfs. 

Le maire Alexandre Roy répond. 

 

Un citoyen s’informe de l’état d’avancement du projet de développement de la rue des 

Cerfs. Il demande si l’échéancier annoncé qui prévoyait le début des travaux le 22 juin 

2026 et leur fin le 31 août est toujours en vigueur. Il questionne également la réalisation 

de puits témoins dans le cadre du projet, le maintien de l’engagement selon lequel la 

circulation n’augmenterait pas sur la rue Frappier, l’existence d’un comité de vigilance 

pour assurer le suivi des travaux ainsi que la mise en place d’un fonds d’indemnisation 

pour les citoyens affectés par ce projet.  

Le maire Alexandre Roy répond 

 

Un citoyen mentionne ses préoccupations concernant le projet de la rue des Cerfs et 

demande quelles sont les mesures mises en place advenant l’utilisation d’explosifs lors 

des travaux. Il questionne sur les mesures de contrôle et de surveillance prévus pour 

prévenir tout dommage aux propriétés voisines. 

Le maire Alexandre Roy répond.  

 

Un citoyen demande s’il est possible de consulter l’entente intervenue entre la 

Municipalité et le promoteur concernant le projet de développement de la rue des Cerfs. 

Il demande également si le Comité de vigilance a été mis en place et quand il aura des 

nouvelles quant à son implication au sein de ce comité.  

Le maire Alexandre Roy répond. 

 

Un citoyen demande de sensibiliser les entrepreneurs et les conducteurs de véhicules 

lourds qui circulent sur la rue Frappier à la sécurité des enfants lors des heures d’autobus. 

Il souligne également ses préoccupations quant à l’impact de la circulation des 

machineries lourdes sur l’état des chemins.  

Le maire Alexandre Roy répond. 

 

Un citoyen demande si le comité de vigilance est mandaté pour assurer le suivi du 

système d’égout dans le cadre du projet. Il soumet aussi ses préoccupations concernant 

le fonctionnement et la capacité des stations de pompage. 

Le maire Alexandre Roy répond. 

 

Un citoyen demande des précisions concernant les travaux de rechargement de gravier. 

Il souhaite que davantage de tonnage soit appliqué pour corriger les rangs. Il demande 

également de quelle manière les travaux de rechargement seront effectués.  

Le maire Alexandre Roy répond.  

 



Un citoyen questionne le projet d’implantation d’éoliennes et demande si la MRC 

chapeaute la coordination. Il demande qui est responsable de l’approbation finale et de 

l’analyse de ce projet. Il demande également à qui seront versés les revenus issus du 

projet et à quel moment davantage d’information sera disponible. 

Le maire Alexandre Roy répond.  

 

Un citoyen, présent lors de la séance tenue le 20 mai par la MRC concernant la taxe sur 

l’immatriculation de tous les véhicules de promenade, , indique que des citoyens y 

avaient mentionné que les municipalités paient déjà une quote-part à la MRC pour le 

transport. Il demande si cette contribution est toujours en vigueur ou si la taxe (TIV) 

vise à la remplacer. 

Le maire Alexandre Roy répond.  

 

Un citoyen questionne l’encadrement de l’utilisation d’explosifs dans le cadre du projet 

de la rue des Cerfs et demande si des avis peuvent être transmis aux citoyens.  

Le maire Alexandre Roy répond. 

 

Un citoyen questionne la règlementation sur les panneaux solaires. 

La directrice générale greffière trésorière Jacynthe Bourget répond.  

 

160-06.2026 17.0  LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

Il est proposé par le conseiller Michel Frappier, appuyé par le conseiller Renald Lapierre 

que la séance soit levée à 20 h 34. 

                                                                                                  

ADOPTION : 4 POUR 

 

Je soussignée, Jacynthe Bourget, directrice générale greffière-trésorière, certifie sous 

mon serment d’office qu’il y a des crédits disponibles pour les résolutions ci-haut 

mentionnées. 

 

Je soussigné, Alexandre Roy, maire, confirme que j’ai lu chaque résolution et accepte 

que le fait de signer le procès-verbal est l’équivalent de signer chacune de ces 

résolutions. 

 

 

Alexandre Roy, maire   Jacynthe Bourget, directrice générale 

greffière-trésorière 
 

 



  COPIE DE RÉSOLUTION 
 

  Le 09 juin 2026 

  

A une séance ordinaire du 01 juin 2026 et à laquelle sont présents le maire, Monsieur Alexandre Roy, 

Messieurs les conseillers Karl Frappier, Claude Paulin, Michel Frappier et Renald Lapierre. 

 

Madame Jacynthe Bourget, directrice générale greffière-trésorière et  

Madame Sylvie Champagne, greffière-trésorière directrice adjointe sont présentes. 

 

 

158-06.2026 13.4 PAFIRSPA – ÉCOLE SECONDAIRE DE BROMPTONVILLE – 

CONSTRUCTION D’UN CENTRE SPORTIF  

 

 CONSIDÉRANT QUE l’école secondaire de Bromptonville est fréquentée par des 

adolescents résidant à Saint-François-Xavier-de-Brompton ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE cette école est située à 13 km de la Municipalité de Saint-

François-Xavier-de-Brompton ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE cette école souhaite construire un centre sportif comportant un 

accès distinct de celui de l’école pour la communauté afin de favoriser la pratique 

d’activités sportives et récréatives ainsi qu’un mode de vie actif ; 

 

 CONSIDÉRANT QUE ce centre sportif offrira une surface réglementaire pour le 

basketball, le volleyball, le badminton, le handball, le tennis et le pickleball, soit toutes 

des activités non offertes aux citoyens de Saint-François-Xavier-de-Brompton en raison 

d’un manque de locaux ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce centre sportif permettra de bonifier l’offre et la vie sportive 

et récréative des citoyens tomcodois, autant les jeunes de niveau primaire, les 

adolescents, les adultes que les aînés ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-François-Xavier-de-Brompton a 

l’intention de signer une entente de partenariat pour l’utilisation des espaces du centre 

sportif à être construit ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, 

sportives et de plein air du ministère de l’Éducation vise à financer et augmenter la 

présence d’infrastructures en bon état dans toutes les régions du Québec et l’accessibilité 

à ces infrastructures pour la population, dont celle de Saint-François-Xavier-de-

Brompton ; 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Renald Lapierre, appuyé par le 

conseiller Michel Frappier et adopté à l’unanimité des conseillers que le conseil de la 

Municipalité de Saint-François-Xavier-de-Brompton appuie la demande de construction 

d’un centre sportif de l’école secondaire de Bromptonville auprès du Programme d’aide 

financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air du ministère de 

l’Éducation. 

 

       ADOPTION : 4 POUR 

 

 

Vraie copie certifiée conforme 

 

Jacynthe Bourget  

Directrice générale greffière-trésorière  


